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GAFI Groupe d'action financière

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE 1



Chronique générale

Economie

Crédit et monnaie

Régulation des marchés financiers

Une majorité de la Commission de politique extérieure du Conseil national (CPE-CN)
estime que la Suisse doit accroître ses efforts de transparence des flux financiers.
Face à l'actuelle évolution de la finance mondiale, avec notamment l'introduction d'une
imposition minimale pour les entreprises, la Suisse doit s'interroger au plus vite non
seulement sur son rôle de relais de la gestion de fortune mondiale, mais aussi en tant
que siège de nombreuses entreprises multinationales. Pour être précis, la CPE-CN
recommande d'établir un rapport qui se focalise sur la déclaration des ayant droits
économiques, la publication des rapports pays par pays des entreprises
multinationales, et la publication des décisions fiscales anticipées. D'après la majorité
de la CPE-CN, des mesures proactives permettraient de garantir la réputation de la
place financière et donc de renforcer la confiance des investisseurs. Une minorité,
emmenée par huit députés et députées PLR et UDC, a proposé de rejeter le postulat. 
Le Conseil fédéral s'est opposé au postulat. De son point de vue, la Suisse a participé
activement à l'élaboration de standards internationaux pour lutter contre le manque de
transparence dans la finance internationale. Il a notamment cité les nombreuses
adaptations des bases légales liées au blanchiment d'argent et au financement du
terrorisme ainsi que l'échange automatique de renseignements relatifs aux comptes
financiers (EAR). Ueli Maurer, ministre des Finances, a également rappelé que le Groupe
d'action financière (GAFI) avait salué, en 2020, les efforts de la Suisse dans la lutte
contre le blanchiment d'argent. 
En chambre, le postulat a été adopté par 100 voix contre 85 et 2 abstentions. Le camp
rose-vert a réussi à convaincre la majorité des députés et députées du groupe du
Centre qui ont fait pencher la balance en faveur du postulat. En effet, le plaidoyer de la
minorité n'a convaincu que 6 voix du groupe du Centre, en plus des voix PLR et UDC. 1
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1) BO, CN, 2022, pp.1726; Communiqué de presse CPE-CN du 03.05.2022

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE


